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Garat, ministre de la justice. Le conseil exécutif a été convoqué, et s’est rassemblé ce matin, de très bonne heure, pour l’exécution du décret dont deux expéditions lui ont été envoyées entre trois et quatre heures. Le conseil a appelé auprès de lui du département, le maire, le commandant général, l'accusateur public et le président du tribunal criminel du département de Paris. Après avoir concerté avec eux quelques mesures, le président du conseil, qui se trouvait en ce moment être le ministre de la justice, un autre membre du conseil et le secrétaire, accompagnés de deux membres du département et du maire, se sont transportés à deux heures précises dans l'appartement de Louis.

Sortant la parole, comme président du conseil, je lui ai dit : « Louis, le conseil exécutif à été chargé de vous notifier l'extrait du procès-verbal des séances de la Convention nationale, des 15, 17, 19 et 20 janvier. » 

Le secrétaire du conseil lui en a fait lecture. Louis a pris la parole, et nous a dit, sinon dans les mêmes termes, au fond, ce qui est écrit sur un papier qu'il tira de son portefeuille, qu'il nous remit, et que je tiens à la main. J'ai répondu que les membres, avant de prendre en considération les demandes de Louis, allaient se retirer pour délibérer. Nous nous sommes en effet retirés, mais nous n'avons voulu prendre aucune délibération sans en référer au conseil. Le conseil, après nous avoir entendus, a arrêté qu'il serait du tout donné communication à l'Assemblée nationale. Je demande si elle désire entendre la lecture du papier que Louis m'a remis. En voici le texte :

Je demande un délai de trois jours pour pouvoir me préparer à paraître en présence de Dieu ; je demande pour cela de pouvoir écrire librement la personne que j'indiquerai aux commissaires de la Commune, et que cette personne soit à l'abri de toute crainte et de toute inquiétude, pour cet acte de charité qu'elle remplira auprès de moi.

Je demande d'être délivré de la surveillance perpétuelle que le conseil général a établie depuis quelques jours.

Je demande, dans cet intervalle, pouvoir voir ma famille quand je le demanderai, et sans témoins.

Je désirerais bien que la Convection nationale s'occupât tout de suite du sort de ma famille, et qu'elle lui permît de se retirer librement et convenablement où elle le jugerait à propos.

Je recommande à la bienfaisance de la nation toutes les personnes qui m'étaient attachées ; il y en a beaucoup qui avaient mis toute leur fortune dans leurs charges, et qui n'ayant plus d’appointements, doivent être dans le besoin, et même de celles qui ne vivaient que de leurs appointements. Dans les pensionnaires, il y a beaucoup de vieillards, de femmes et d’enfants qui n'avaient que cela pour vivre. 

Fait à la tour du Temple, le.....janvier 1793.

 Louis. 

Au moment où nous nous retirerions, Louis a remis à l'un des commissaires de la Commune une note, d'une autre écriture que la sienne, qui porte le nom de cet homme de charité, c'est M. Edgeworth ou Fermon, n°483, rue du Bac.

Voilà tout, citoyen Président. 

 Paris, le 21 janvier 1793, l'an IIe de la République.

Citoyen Président,

Nous adressons à la Convention nationale la copie du procès-verbal dressé par les commissaires chargés d'assister à l'exécution des décrets des 15,16, 17 et 20 janvier, à l'égard de Louis Capet. Les dispositions que nous avions données concernant l'inhumation du corps s'étant absolument trouvées conformes à ces décrets, nous n'avons eu aucune mesure ultérieure à prendre et, aussitôt que ce procès-verbal nous sera parvenu, nous l'adresserons à la Convention nationale.

 Les citoyens composant le conseil exécutif provisoire, Roland, Monge, Clavière, etc.  

Rapport de l'exécution de Louis Capet, fait à la commune de Paris, le même jour lundi 21 janvier 1793, l'an II de la République française.

Jacques Roux, prêtre, l'un des commissaires nommés par la Commune pour assister à l'exécution de Louis, prend la parole :

Nous venons rendre compte de la mission dont nous étions chargés : nous nous sommes transportés au Temple; là, nous avons annoncé au tyran que l'heure du supplice était arrivée.

Il a demandé d'être quelques minutes seul avec son confesseur; il a voulu nous charger d'un paquet pour vous remettre, nous lui avons observé que nous n'étions chargés que de le Conduire à l'échafaud ; il a répondu : C'est juste. Il a remis ce paquet à un de nos collègues et a recommandé sa famille et demandé que Cléry, son valet de chambre, soit celui de la reine ; avec précipitation il a dit : sa femme. De plus, il a demandé que ses anciens serviteurs de Versailles ne fussent pas oubliés. Il a dit à Santerre :  Marchons. Il a traversé une cour à pied et monté en voiture dans la seconde. Pendant la route, le plus profond silence a régné.

II n'est arrivé aucun événement ; nous sommes montés dans les bureaux de la marine pour dresser procès-verbal de l'exécution, nous n'avons pas quitté Capet des yeux jusqu'à la guillotine ; il est arrivé à dix heures dix minutes, il a été trois minutes à descendre de la voiture ; il a voulu parler au peuple, Santerre s'y est opposé ; sa tête est tombée.

Après la rédaction du procès-verbal, nous nous sommes rendus à la chambre du conseil exécutif provisoire, qui maintenant s'occupe de la recherche de l'assassin de Saint-Fargeau ; notre unique empressement a été de vous en rendre compte.

Santerre. On vient de vous rendre un compte exact de ce qui s'est passé; je n'ai qu'à me louer de la force armée qui a été on ne peut pas plus obéissante. Louis Capet a voulu parler de commisération au peuple ; mais je l'en ai empêché, pour que la loi reçût son exécution. 

